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Introduction
 Du religieux au politique. 
Terrains anglophones

Nathalie Caron et Guillaume Marche

À la faveur des nouvelles interprétations concernant le rapport entre modernité et religion, comme de celles proposant une relecture des processus et des conséquences de la sécularisation, ont été mises en évidence les métamorphoses du croire et les évolutions des pratiques, ainsi que les « décompositions, compositions et recompositions » des identités religieuses[1]. S’il a pu être constaté que le processus de sécularisation, tel qu’il a été entamé dans l’époque moderne pour se poursuivre dans l’ultra-modernité, ne conduit finalement pas plus à la relégation de la religion dans la sphère privée qu’à sa disparition, il est apparu que la modernité avait, en engendrant des phénomènes d’une extrême variété, transformé le rapport au religieux, comme les frontières du religieux. Pour le dire autrement, la modernité a produit non la fin de la religion, mais de « nouvelles conditions de croyances[2] ». Ces altérations, dont certaines peuvent être considérées comme étant abouties, d’autres en cours, affectent l’ensemble des dimensions du religieux et, par conséquent, les liens entre le religieux et le politique jusqu’à dessiner de nouvelles combinaisons politico-religieuses. À ce sujet, Thomas Ferenczi se réfère au Dédale du sociologue George Balandier pour souligner l’extrême mobilité de ces liens aujourd’hui et, plus particulièrement, la propension du religieux à « s’insinu[er] partout[3] ». En 2008, en introduction à un dossier de la revue Terrain, Élisabeth Claverie mettait en évidence la « plasticité pragmatique » de ces mêmes liens, ainsi que

« le développement récent d’un espace dans lequel des acteurs, institutions, pratiques, dispositifs et dispositions du politique et du religieux interagissent sous tous les rapports et à tous les niveaux, se combinant selon des formules toujours renouvelées, s’empruntant mutuellement des techniques et des savoir-faire, mais aussi des enjeux de mobilisation[4]. »

Flexibilité, malléabilité, perméabilité : la sécularisation ne tendrait-elle pas, non à rompre, à dénouer, à clarifier les rapports entre religieux et politique, mais à les complexifier, voire à les resserrer ? N’aurait-elle pas pour effet de brouiller les frontières entre les deux sphères ou, si l’on considère avec Marcel Gauchet que religieux et politique sont des phénomènes de niveaux différents, à les rapprocher[5] ? De façon assez paradoxale, alors que la presse française (ainsi le magazine Marianne, le 29 avril 2012) s’interroge sur leur « compatibilité », ressortent non seulement la similitude de la fonction symbolique et structurelle du religieux et du politique – ne serait-ce que dans leur rapport au sacré –, mais aussi l’inextricabilité de leurs liens. Déjà, dans le chapitre xii du Léviathan, Hobbes faisait de la religion des Gentils « une partie de leur politique », « en vue de la fin qu’ils se proposaient (à savoir la paix dans la République) » ; par ailleurs, écrit-il, « dans le royaume de Dieu, la politique et les lois civiles sont une partie de la religion[6] ». Au terme de la sécularisation – si tant est que celle-ci puisse être menée à terme – et de la désacralisation – alors que, pour reprendre les mots de Jean-Paul Willaime dans la postface de ce volume, les désenchanteurs sont désenchantés et les démythologisateurs démythologisés –, le politique et le religieux ne pourraient-ils finir par se fondre ou se confondre[7] ? Le concept de « religion politique », tel que le pensait Rousseau, pourrait retrouver une certaine pertinence[8].

Cet ouvrage traite de ce qui unit le religieux et le politique, en dehors de l’espace strictement ecclésial. L’éclairage n’est pas limité aux rapports Églises-État, mais embrasse les relations entre les communautés religieuses – chrétiennes surtout – et la cité. Et cela, sur le temps long, puisque la période concernée va de l’époque moderne à l’époque de la haute (ou ultra) modernité, incluant donc le moment de ce que Charles Taylor nomme le « Grand Désencastrement », à savoir la fin de la coïncidence entre sacré et société et l’émergence de la sphère publique ; ce moment où le christianisme se divise et où se pense la séparation de l’Église et de l’État[9]. L’originalité que nous revendiquons réside, en premier lieu, dans l’attention portée dans ce volume collectif au mouvement qui va du religieux au politique, et non, comme c’est en général le cas, au mouvement inverse, à savoir du politique au religieux (le politique allant chercher le religieux, en quelque sorte). En effet, ce second mouvement, souvent vu en termes d’influence, a fait l’objet d’études plus systématiques, tant dans le discours scientifique que dans le débat public. Cet intérêt reflète, pour ainsi dire de manière plus naturelle, le présupposé séculier concernant l’ascendant du politique sur le religieux. Car il est commun de considérer que le politique, de l’ordre du consentement depuis la période moderne, a permis à l’humanité de s’affranchir du poids des traditions et des institutions religieuses. Ce présupposé a été conforté en particulier par le cadre théorique défini par Marcel Gauchet, pour qui le religieux, « rendu possible par le politique », est « logiquement second » par rapport au politique : « Il intervient sur lui, il s’applique à lui après coup[10]. »

Notre objectif ici, comme celui des auteurs des chapitres qui composent cet ouvrage, est de prendre le contre-pied de ce qui peut aussi être décrit comme une tentation d’ordre culturel, celle d’une opinion alertée par « l’irruption » du religieux en politique. Cette tentation se voit chargée de préjugés laïques, en France notamment où se sont longtemps affrontés « le modèle du “tout religieux” catholique et son rival du “tout politique[11]”. » Cette tentation, c’est celle qui consiste in fine – et ce, sur la base d’un malentendu – à prendre pour acquise la « sortie de la religion » (que Marcel Gauchet ne postule pas, mais dont il décrit le processus), de manière à souligner les effets pervers du « retour de la religion », de la « sacralisation » du ou de la politique, de son « instrumentalisation » ou de sa « récupération » par la religion, et à ne voir dans les liens tissés entre le politique et le religieux qu’un rapport utilitariste et stratégique, nécessairement nuisible en matière de démocratie et de droits humains[12]. Se pencher sur le mouvement qui va du religieux au politique, et donc sur l’immixtion du politique dans le religieux, c’est rendre compte à la fois de l’autonomie des deux sphères et de leur imbrication.

Pour le dire à la manière des Américains, c’est aussi « prendre au sérieux » la religion, et en particulier le sentiment religieux. C’est également réhabiliter le politique, dans la mesure où celui-ci n’est pas ici considéré « sous influence » religieuse, sans pour autant négliger les effets délétères de la politisation du religieux, dont les fondamentalismes sont l’exemple le plus frappant. Dans l’article qu’il consacre à la question de la désacralisation commune du politique et du religieux, Jean-Paul Willaime utilise le terme « transferts », terme qui traduit au mieux l’idée de glissement horizontal que nous souhaitons mettre en évidence, glissement bien souvent en va-et-vient[13]. Il serait ainsi vain d’être trop minutieux dans le repérage des processus (politisation ou sacralisation), tant le balancement de l’un à l’autre est constant[14]. Aude de Mézerac-Zanetti met cela en relief dans un chapitre qui traite de la politisation de la liturgie en Angleterre au moment de la Réforme de l’Église imposée sous le règne d’Henri VIII, mais qui dans le même temps fait ressortir « le potentiel doctrinal de la suprématie royale dont l’avènement entraîna des ajustements liturgiques », donc la sacralisation de l’acte politique. De leur côté, les juristes américains Nina Crimm et Laurence Winer soulignent l’imbrication des processus dans un chapitre sur les problèmes que pose la législation contraignant la parole politique des dirigeants religieux dans les lieux de culte aux États-Unis. Ce chapitre met ainsi en question les ambivalences du séparatisme et les limites que le régime états-unien impose aujourd’hui, au titre d’une liberté d’expression littéralement « consacrée » par le Premier amendement, à certaines formes politiques d’expression religieuse.

La deuxième originalité du volume repose sur un ensemble de textes portant, à l’exception de celui de Jean-Paul Willaime, sur quatre des pays de l’espace anglophone, historiquement marqués par un protestantisme dont la diffusion est en grande partie le résultat de la colonisation puis de l’immigration : en Europe, le Royaume-Uni et la République d’Irlande ; hors Europe, les États-Unis et la Nouvelle-Zélande. En effet, l’imprégnation protestante concerne aussi la République d’Irlande, dont le territoire fut colonisé par les Anglais dès le xve siècle et où la fidélité à l’Église catholique fut un moyen de résistance à l’invasion ; d’ailleurs, l’Église d’Irlande (anglicane) ne fut désétablie qu’en 1869. Compte tenu de la prévalence du protestantisme, c’est une aire où, pour reprendre la distinction opérée par Jean Baubérot, la sécularisation se produirait davantage par le biais du culturel que de l’institutionnel, sans la disjonction nette, voire conflictuelle provoquée par la laïcisation[15].

Les quatre régions du monde sur lesquelles portent les chapitres qui suivent ont, au fil du temps, instauré des régimes spécifiques de gestion des cultes. La liberté religieuse y a favorisé le pluralisme et s’y sont implantés des modèles divers en matière de relations entre État et institutions religieuses – voire de « laïcités ». De fait, ce terme s’étend aujourd’hui à l’Europe, où se signale dans ce domaine un certain nombre de convergences à l’échelle continentale, mais aussi hors Europe, notamment aux États-Unis[16]. Confrontés aux processus de sécularisation, ces pays traversent une crise religieuse : aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Nouvelle-Zélande, le protestantisme (voire le christianisme) institutionnalisé est aujourd’hui en déclin ; en République d’Irlande, l’Église catholique, dominante numériquement, se doit, comme le montre Déborah Vandewoude, de trouver une nouvelle pertinence, en particulier auprès des jeunes.

Régime de religion d’État dans le cas du Royaume-Uni (à l’exception de l’Irlande du Nord et du pays de Galles) depuis l’Acte de Suprématie d’Henri VIII qui établit l’Église d’Angleterre en 1534 ; régime séparatiste aux États-Unis, imposé en 1791 par le Premier amendement à la Constitution fédérale, incorporé aux États en 1940 ; régime séparatiste également en République d’Irlande, selon une constitution toutefois placée sous le signe de la Très Sainte Trinité ; la situation néo-zélandaise relève, quant à elle, à la fois d’une séparation de facto, qui se distingue de l’établissement anglican, et d’une imbrication rappelant le concept de « religion civile » théorisé par Robert Bellah[17]. Si le protestantisme, dans toute sa diversité, domine l’aire concernée, sa domination n’est toutefois pas hégémonique et résulte de phénomènes sociaux et politiques variés, vecteurs de conflits. En d’autres termes, le protestantisme a contribué à l’entreprise colonisatrice mais ne s’est imposé dans les régions concernées qu’au prix d’affrontements, au premier chef avec le catholicisme. Gaby Mahlberg invite ainsi à revenir sur l’universalité de l’anticatholicisme dans l’Angleterre du xviie siècle. Nombre de républicains soutenaient l’argumentation catholique en faveur de la liberté de conscience ; c’est donc, selon elle, au prisme du politique et non du religieux qu’il faut lire l’antipapisme de l’époque, catholicisme et papisme n’étant pas synonymes. À propos des États-Unis, Laura Porter met en évidence un établissement protestant de facto qui s’est imposé au xixe siècle contre le régime de séparation de jure, dans un chapitre analysant la façon dont les cours ecclésiales du Tennessee ont, dans la deuxième partie du siècle, instrumentalisé le politique pour imposer une législation conforme aux valeurs protestantes évangéliques en matière de mœurs.

Appliqué à la sphère du religieux, on peut considérer que le processus de politisation s’accompagne de profanisation, et par conséquent de transgression. Aussi notre acception du mot « politisation » rejoint-elle la définition désormais classique fournie par Jacques Lagroye : nous voyons en effet dans le processus une « requalification qui résulte d’un accord pratique entre des agents sociaux enclins, pour de multiples raisons, à transgresser ou à remettre en cause la différenciation des espaces d’activités[18] ». Nous entendons ici nous intéresser aux moments où le sacré est rendu à un usage profane, lorsque le religieux glisse vers le politique, devient politique ou encore se transforme en politique (« religion as politics », pour prendre à rebours le titre anglais du livre d’Emilio Gentile[19]). Analyser les processus de politisation revient à s’intéresser à des phénomènes d’une grande variété, qui se produisent à des niveaux plus ou moins conscients et concernent les institutions comme les individus, lesquels peuvent être dirigeants des institutions ou simples fidèles.

L’objectif de l’ouvrage est ainsi de déceler les modalités selon lesquelles la politisation du religieux relève de certaines formes de mobilisation, qu’il s’agisse d’articuler sentiment religieux et positionnement politique, ou de mettre en forme un répertoire d’actions religieux, et ainsi de remettre en question l’idée que la modernité s’est construite sur la laïcisation des idéaux mobilisateurs. L’ouvrage porte également sur les processus de sécularisation, illustrant ainsi la proposition selon laquelle le religieux participe à sa propre sécularisation en se désacralisant. Trois séries de modalités sont identifiées, qui servent à organiser l’ouvrage : discours, organisation, actions. La question de la mobilisation se décline par exemple dans l’étude des prises de position politiques – dissidentes – de Hugh Price Hughes par Emmanuel Roudaut, qui voit dans le discours religieux du méthodiste anglais une « véritable dimension égalitaire » et une conception de la foi chrétienne indissociable de la démocratie ; ou bien dans l’analyse par Yannick Fer de la « nouvelle naissance » que fut, à partir de 2002, la politisation de l’engagement évangélique de Larry Baldock à l’encontre de la libéralisation des mœurs en Nouvelle-Zélande ; ou encore dans le chapitre où Gaby Malhberg démontre que les historiens de la Première révolution anglaise ont politisé l’anticatholicisme des républicains et des radicaux du xviie siècle, de manière à installer une interprétation de l’histoire nationale à dominante protestante. La question de la sécularisation est, elle, abordée par le biais de la « démocratisation de Dieu », dont Cyril Selzner traite dans un chapitre sur « l’imbrication politique du profane et du sacré », imbrication que l’auteur voit à l’œuvre dans le discours sur la conscience qui se fait entendre au cours des guerres civiles anglaises du xviie siècle. Elle l’est également par Déborah Vandewoude qui met en évidence la profanisation découlant des stratégies de renouvellement actuellement déployées par l’Église catholique d’Irlande, qui de ce fait « risque de devenir une instance parmi d’autres ou d’être assimilée à une sous-culture militante, dénuée de tout caractère sacré ».

Dans cet ouvrage, les auteurs s’interrogent aussi sur ce qui produit la politisation, celle-ci étant le moyen qui permet aux institutions religieuses comme à leurs dirigeants et aux fidèles d’atteindre un objectif dont l’effet doit se faire sentir à l’échelle de la société tout entière. La politisation peut avoir des fins conservatrices, ce que montre Yannick Fer, ou bien progressistes, ce que souligne Amandine Barb dans un chapitre consacré à la mobilisation de la gauche religieuse, après l’élection de Barack Obama, pour faire aboutir la réforme du système de santé aux États-Unis. Les conséquences de la politisation sont une autre manière d’aborder les enjeux soulevés : ainsi Gwendoline Malogne-Fer montre qu’au cours des vingt dernières années, l’adoption de lois redéfinissant les contours juridiques de la famille et du couple en Nouvelle-Zélande a conduit à une autonomie élargie des Églises protestantes, notamment méthodistes, l’initiative des unions civiles étant laissée aux paroisses. De même, Amandine Barb affirme qu’en « transformant [...] la défense de la réforme en un véritable acte de foi, la gauche religieuse a pu éviter d’apparaître comme une nouvelle force politique opportuniste cherchant à instrumentaliser la religion au service d’intérêts purement partisans ».

Observer les processus de « politisation » ou encore de « profanation », sur la base de la dichotomie durkheimienne et par opposition à la notion de « sacralisation », permet de déplacer le prisme, de mettre au jour, dans le discours sur le sacré ou dans les pratiques religieuses, liturgiques notamment, une intention politique parfois occultée ou sous-estimée. Frédéric Slaby révèle ainsi que les théories économiques de David Ricardo et l’approche politique d’Edmund Burke informent les propos de l’auteur britannique Thomas De Quincey sur l’activité divine. Chez De Quincey, dont les écrits religieux ont été peu étudiés par les critiques, religion et politique s’influencent mutuellement, en particulier lorsqu’il s’agit pour l’auteur tory de promouvoir les intérêts de l’Empire britannique.

Il est certes risqué à ce stade de conclure avec trop d’empressement, à partir des exemples ici traités, que le monde anglophone définit un espace où les frontières entre religion et politique seraient particulièrement poreuses. Néanmoins, explorer les manières dont, à diverses époques et dans l’ensemble de cette aire culturelle, le religieux se positionne par rapport au politique – voire s’empare du politique – montre que les deux domaines y sont tout à la fois distincts et à bien des égards inséparables. Les différents chapitres tendent néanmoins à confirmer l’idée que si le politique sécularisé peut se passer du religieux, le religieux, lui, ne peut renoncer au politique. Cela jusqu’à aujourd’hui et bien souvent à l’encontre d’une rhétorique héritée des Lumières qui met en garde contre l’alliance néfaste, pour les droits humains comme pour la foi sincère, du clergé (priestcraft) et de la Couronne (kingcraft). On pourra dire, avec Jacqueline Lagrée et Philippe Portier, que dans le monde moderne, le politique et le religieux n’ont pas été dans un rapport de conflictualité permanent, mais qu’ils « se sont soutenus l’un l’autre dans un processus constant de recharge mutuelle[20] ». Loin de vouloir essentialiser le monde anglophone comme un contre-modèle de la « laïcité à la française », dont on connaît par ailleurs les failles et les manquements, cet ouvrage prend en compte la diversité – temporelle et spatiale – de modèles institutionnels et culturels existants, dans le but d’élargir la compréhension des dynamiques politico-religieuses qui prennent forme dans notre âge séculier[21].
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 Discours


Le républicanisme anglais et le mythe de l’anticatholicisme[22]

Gaby Mahlberg

Depuis la Réforme du xvie siècle où Henri VIII rompait avec Rome, l’identité nationale anglaise est liée au protestantisme, puisque le chef de l’État est devenu le dirigeant séculier de l’Église établie[23]. Ceux qui demeuraient catholiques au début de la période moderne étaient considérés comme des traîtres parce que leur loyauté envers le pape, un étranger, primait sur celle envers le chef de l’État. Leur allégeance à leur gouvernement national était remise en cause, et ils furent nombreux à être persécutés et tenus à l’écart des fonctions politiques. Les sympathies catholiques de la cour du roi ont joué un rôle prépondérant dans les conflits du xviie siècle du fait que la liturgie protestante avait repris des pratiques « papistes » et que l’opposition craignait une « poussée du papisme et du gouvernement arbitraire » dans la sphère politique[24]. Jonathan Scott a soutenu que le « problème du papisme » fournit une « unité essentielle » à « l’expérience anglaise du xviie siècle dans son ensemble », tandis que Clement Fatovic considère « l’anticatholicisme » comme un élément constitutif des « conceptions libérale et républicaine de la liberté » qui incluaient à la fois « la liberté de conscience et la liberté de toute domination étrangère[25] ». Ces affirmations ne sont pas dénuées de vérité, mais il convient de les nuancer. Dans ce chapitre, je souhaite attirer l’attention sur le fait qu’une minorité non négligeable de républicains et de radicaux était alors plutôt ouverte et bienveillante à l’égard des catholiques. En effet, ces derniers se sont battus pendant la Première révolution et l’Interrègne pour la liberté de conscience de tous les dissidents sans distinction, et ont tenté de briser le lien entre le monarque de droit divin et l’Église établie durant la crise de l’Exclusion. Ce faisant, je remettrai en question une historiographie de mouvance whig et dominée par le protestantisme ainsi que l’amalgame fréquent entre les notions de « catholicisme » et de « papisme ».


Le mythe de l’anticatholicisme

Il ne s’agit pas ici de prétendre que l’anticatholicisme n’a pas existé ou n’a pas joué un rôle important dans la constitution de l’identité nationale anglaise au début de la période moderne, mais plutôt de nuancer les thèses concernant sa prétendue universalité. Comme l’a souligné Jason McElligot, « la rhétorique anticatholique » pouvait parfois « être plutôt source de différends et de déstabilisation que force unificatrice et stabilisante dans la société anglaise », et les opinions concernant le catholicisme étaient en fait bien plus disparates et diverses que ce qu’implique le discours de tendance whig et protestante sur la liberté et sur la cohésion nationale[26]. Par conséquent, ce chapitre est consacré aux limites de l’anticatholicisme et aux moyens par lesquels les républicains ont contribué à la lutte des catholiques pour la liberté de conscience. Plus précisément, je soutiens que certains éléments du républicanisme du xviie siècle, directement modelés par le mouvement religieux radical de la première révolution anglaise, étaient favorables à la tolérance envers les catholiques pour des raisons à la fois politiques et doctrinales. Tout d’abord, après la crise de l’Église d’Angleterre au moment de la Première révolution, des alliances pragmatiques entre des catholiques et des dissidents protestants radicaux furent envisageables car ces deux groupes avaient pour cause commune un désir de liberté de conscience. Ces alliances entre catholiques et dissidents protestants sont souvent passées sous silence dans les récits qui font aller de soi l’idée selon laquelle la plupart des catholiques anglais se seraient sentis plus proches de la Haute Église et auraient pris le parti des royalistes durant la Première révolution[27]. Si tel était bien le cas pour la plupart des catholiques, ce n’était pas nécessairement vrai pour tous et certains ont pu se tourner vers les nouveaux dirigeants anglais afin d’asseoir leur position.

Parallèlement, d’un point de vue protestant radical, il existait aussi des arguments religieux en faveur de la tolérance universelle, y compris envers les catholiques. Nombre de protestants radicaux estimaient que la religion se situait en dehors du pouvoir du magistrat et que les gouvernements ne devaient pas imposer de conformité allant contre la conscience de leur peuple, puisque la différentiation entre les élus et les damnés était une question divine et non humaine[28]. Par conséquent, mon approche met aussi l’accent sur le lien étroit entre les républicains anglais et le protestantisme radical, lien souvent négligé par une historiographie essentiellement laïque du républicanisme classique[29]. Dans ce contexte, il faut garder à l’esprit que les républicains du xviie siècle ne rejetaient pas le catholicisme à strictement parler, mais plutôt le « papisme », lequel n’était lié aux doctrines de l’Église catholique que de manière indirecte. Il convient ici, comme l’ont fait de nombreux républicains, de faire la distinction entre, d’une part, le catholicisme en tant que foi et, d’autre part, le catholicisme comme force politique internationale et conspiration cléricale. C’est ainsi que même des protestants pouvaient être accusés de « papisme ». Ce terme recouvrait des significations différentes selon les personnes, mais il ne faisait que rarement référence au catholicisme doctrinal en tant que tel[30]. Ce chapitre soulève donc la question suivante : comment l’anticatholicisme ou l’antipapisme pouvait-il réellement être une force unificatrice si les Anglaises et les Anglais n’étaient pas d’accord entre eux sur ce qu’ils entendaient par « papisme » ?




Que signifie « papisme » ?

Sans surprise, l’Oxford English Dictionary fait remonter les premières occurrences du terme « papiste » à l’époque de la Réforme au xvie siècle, où le terme pouvait signifier « relatif au catholicisme ou à l’Église catholique romaine », ou « relatif au pape, similaire au pape, papal ». Dans le premier cas, la signification du terme est « essentiellement péjorative ». De même, le terme « papisme » date de la période qui a suivi la Réforme et décrit, de manière tout aussi « péjorative », les « doctrines, pratiques et cérémonies associées au pape ou à l’Église catholique romaine ; le pouvoir ou la domination du pape ; le catholicisme ». Mais le terme « papisme » et son adjectif « papiste » avaient de nombreux usages, qui devinrent de plus en plus variés à partir du xviie siècle et, comme l’a montré Peter Lake, étaient donc « d’une ambiguïté polémique[31] ». Alors que les Anglais protestants utilisaient le plus souvent l’adjectif papiste pour désigner les catholiques, on connaît aussi des cas où des presbytériens ou des indépendants accusaient l’Église anglicane de « papisme » pour son usage de rites et cérémonies élaborés, de musique et d’habits religieux[32]. De même, des indépendants pouvaient considérer les presbytériens comme « papistes » parce qu’ils croyaient à l’institution divine du clergé et, à l’inverse, les presbytériens accusaient les indépendants de « papisme » parce que ces derniers étaient considérés comme destructeurs de l’ordre établi. En 1659, William Prynne, presbytérien qui militait pour la réadmission des membres du Parlement exclus au moment de la Purge de Pride, avait par exemple accusé le philosophe républicain James Harrington d’exiger de la nation politique une « obéissance papiste aveugle » à son utopique commonwealth, tout en qualifiant aussi de « jésuitique » la Good Old Cause des républicains en faveur de la liberté civile et religieuse[33]. « L’antipapisme » était aussi utilisé contre les quakers durant l’Interrègne, car leur existence était attribuée à un complot jésuite destiné à « diviser pour régner[34] ».

Alors qu’il commente la Réunion du Savoy, tenue en vue de la révision du Book of Common Prayer après la Restauration anglaise, le presbytérien Richard Baxter évoque en même temps « l’ignorance et la superstition papistes, auxquelles l’Église d’Angleterre était autrefois mêlée[35] ». Ainsi les presbytériens traitaient aussi bien les membres de l’Église d’Angleterre que les indépendants de « papistes ». Dans les écrits républicains, le « papisme » est souvent associé à la « prêtrise » ainsi qu’au « gouvernement arbitraire[36] ». Ainsi « papisme » était un raccourci renvoyant à tous les errements des différentes familles du protestantisme que les protestants utilisaient pour se critiquer mutuellement autant que pour s’opposer aux catholiques. The Commonwealth of Israel, ouvrage dans lequel le républicain Henry Stubbe polémique avec Prynne, illustre bien la manière dont les mots « jésuitique » ou « papiste » étaient souvent employés à mauvais escient. Selon Stubbe, Prynne ayant qualifié la Good Old Cause de « jésuitique », sa propre logique ferait également de lui un « papiste » :

« Les jésuites sont (généralement) contre les évêques ; c’est le cas de M. Prynne ; Ergo il est jésuitique d’être contre les évêques : Bellarmine aussi soutient la monarchie, et clame que c’est le MEILLEUR des gouvernements : c’est aussi ce que dit M. Prynne : l’on voit donc, à la lumière de son propre argument, que M. Prynne de Swanswick est un jésuite de Rome. Les dominicains sont contre le libre arbitre, ainsi que M. Prynne, ergo M. Prynne est un dominicain. Le pape est essentiellement opposé à la tolérance, ainsi que M. Prynne ; Ergo c’est un papiste dans l’erreur[37]. »

Le loyaliste a même affirmé que les dissidents de la Restauration qualifiaient « de papistes toutes les personnes qui ne partagent pas leur religion » et qu’ainsi « leur parti paraissait bien plus grand qu’il ne l’était[38] ». Dans ces exemples, les accusations de papisme ne sont que vaguement liées au catholicisme et évoquent de manière imprécise l’aveuglement et l’ignorance qu’on attribuait alors à la fausse croyance. « Papiste » était une injure véhiculant des connotations aussi bien politiques que religieuses.

Par ailleurs, comme l’ont, entre autres, souligné Gary De Krey et Andrew Starkie, les significations diverses du terme papisme suggèrent aussi que, sous le rejet partagé du pouvoir institutionnel et politique du catholicisme, se jouait une compétition pour désigner qui étaient les meilleurs protestants[39]. C’est-à-dire que les Anglais ne se distinguaient pas seulement, en tant que nation, d’un « autre » catholique identifié comme européen (français), mais ils se distinguaient aussi entre eux, au sein de la nation anglaise. Ces débats religieux allaient de pair avec des débats politiques sur la meilleure façon de gouverner l’Angleterre. Pourtant, les spécialistes modernes de l’histoire anglaise du xviie siècle ont considéré l’antipapisme de manière trop littérale et ont accrédité l’idée que les Anglais rejetaient le catholicisme de façon globale et détestaient tout ce qui s’y rattachait.




Arguments politiques pour la tolérance envers les catholiques

Le catholicisme et l’idéologie républicaine étant perçus comme incompatibles, les historiens du républicanisme du xviie siècle jugent souvent nécessaire de préciser que les républicains anglais étaient de bons protestants même s’ils pouvaient être amis ou alliés avec des catholiques, que ce soit en Angleterre ou à l’étranger[40]. Par exemple, les deux républicains de la Première révolution anglaise que sont Algernon Sidney et Henry Neville se sont exilés en Italie après la restauration de la dynastie Stuart en 1660. Sidney était l’ami du cardinal Decio Azzolini à Rome. Neville, quant à lui, passait beaucoup de temps à la cour des Médicis à Florence et il était devenu très proche du prince toscan qui allait plus tard devenir le grand-duc Cosimo III, catholique plus que zélé qui suggérait parfois à Neville qu’il pourrait être plus heureux s’il se convertissait au catholicisme[41]. Frances Englefield, première épouse du niveleur devenu républicain John Wildman, était, elle aussi, catholique et l’on pense d’ailleurs que Neville, Sidney et Wildman ont tous trois défendu la succession du catholique Jacques, duc d’York, au trône d’Angleterre dans la crise de l’Exclusion de la fin des années 1670 et du début des années 1680[42]. Ils trouvaient en effet l’encadrement constitutionnel du chef de l’État plus propice à un accord stable que l’exclusion d’un successeur catholique[43]. Dernier exemple significatif, l’ami de Sidney, le quaker et camarade républicain William Penn, devint l’un des plus proches alliés du roi Jacques II dans les années 1680 et fut l’architecte de la politique de tolérance qui incluait la liberté de conscience pour les catholiques[44].

De telles alliances entre des indépendants radicaux ou des sectaires et des catholiques ont des précédents aussi bien en Angleterre qu’à l’étranger à l’époque de la Première révolution anglaise. Elles étaient possibles parce que tous les catholiques n’étaient pas nécessairement considérés comme des ennemis naturels. Les vainqueurs de la Première révolution anglaise distinguaient scrupuleusement les opposants des alliés potentiels. Dans une communication d’un « agent indépendant de l’Armée » à un « membre indépendant de la Chambre des communes » datée du 28 novembre 1648, peu de temps avant la Purge de Pride du Long Parlement, l’auteur anonyme note qu’à Paris, il a « fait la connaissance de trois ou quatre catholiques d’une grande sincérité, tout particulièrement en ce qui concerne la religion[45] ». Il poursuit en expliquant :

« Indubitablement, c’est une erreur de considérer tous les papistes selon la même perspective car il faut les différencier plus qu’on ne peut le faire pour les papistes anglais. Je trouve que l’opinion qu’ils ont du pape et leur dépendance à son égard sont éloignées, voire tout à fait différentes de ce que nous imaginons, et que leurs principes les disposent mieux à adopter la république que la plupart des Anglais. Leur opposition au roi est irrémédiable, leurs espoirs reposent maintenant sur l’armée, à qui ils souhaitent prospérité, pour l’établissement d’un représentant, écœurés qu’ils sont du pouvoir royal héréditaire de par le monde[46]. »

Même si la lettre ne contient pas plus d’informations sur l’identité de ces catholiques établis à Paris, ceux-ci semblent être de confession gallicane – probablement parmi les tenants de la philosophie naturelle proches de Marin Mersenne – étant donné leurs « principes d’État autonome » et la distance à laquelle ils se tenaient vis-à-vis du pape[47]. Ce gallicanisme trouvait aussi des sympathisants parmi des catholiques anglais résidant à l’étranger, les « blackloïstes », groupe de catholiques anglais liés au philosophe Thomas White qui agissait sous le nom de « Blacklo ». Celui-ci, de même que le théologien Henry Holden et le philosophe Sir Kenelm Digby remettaient en question l’infaillibilité du pape dans la doctrine et œuvraient pour limiter son autorité dans les domaines ecclésiastiques. Il est presque certain qu’Holden, qui était professeur à la Sorbonne, et Digby se trouvaient alors à Paris et avaient des contacts avec le cercle de Mersenne[48].

Il est intéressant de noter que la même lettre provenant des archives de l’État suggère aussi que le Lord Saye and Sele, un indépendant, avait « entrepris de procurer à Digby un laissez-passer de la Chambre pour qu’il vienne en Angleterre », probablement pour continuer les négociations avec le nouveau régime. La lettre est considérée par Jeffrey Collins comme le début d’une « conspiration blackloïste » contre la monarchie, qui a conduit les blackloïstes à s’éloigner du groupe du Louvre, qui entourait la reine Henriette Marie au sein de la cour en exil à Paris, et à s’allier aux indépendants. Les négociations qui s’ensuivirent avec les cromwelliens en Angleterre constituaient une tentative de compromis pragmatique qui était censé être avantageux pour les deux côtés. Cette solution devait offrir la liberté de conscience aux catholiques anglais en échange de leur loyauté envers le nouveau régime. Cet arrangement était destiné à établir un « modèle national de catholicisme » qui rejetterait le pouvoir du pape dans les domaines séculiers, « transformant ainsi [le catholicisme] en une secte parmi de nombreuses autres, dans le cadre de l’accord des indépendants sur la pluralité des religions[49] ». Cette disposition signifiait que les catholiques anglais devaient prêter serment de loyauté[50]. Ainsi ils pouvaient devenir une secte religieuse et jouir en Angleterre de la liberté de conscience. La justification pour une tolérance limitée envers les catholiques était également pragmatique. Le problème des catholiques n’était pas leur croyance en la transsubstantiation, qui était perçue comme fausse, voire dangereuse, mais leur allégeance à une puissance étrangère[51]. Si cette allégeance pouvait être éliminée et que les catholiques s’avéraient loyaux envers le gouvernement anglais, tout serait pour le mieux[52]. D’où les propositions de modèle d’Église gallican.

Les républicains cités ci-dessus – Neville, Sidney et Wildman – que l’on peut tous trois qualifier d’indépendants tant sur le plan religieux que politique, ont sans nul doute été influencés par ce précédent intervenu après la Première révolution anglaise, alors qu’ils cherchaient à résoudre le problème que posait la présence d’un successeur catholique dans les années 1680, ce qui a rouvert la question du pluralisme religieux et de la relation entre l’Église et l’État[53]. Tous trois avaient tenté d’influencer le déroulement des événements durant la crise de l’Exclusion en se présentant au Parlement lors des différentes élections générales entre 1679 et 1681[54]. Si Sidney et Wildman n’ont jamais proposé par écrit de modèle alternatif de gouvernement, Neville a, lui, suggéré, dans son traité philosophique Plato Redivivus, un procédé qui permettrait la succession du catholique Jacques, duc d’York, au trône d’Angleterre en même temps que la liberté de conscience pour les protestants dissidents et les catholiques. L’opuscule de Neville demandait que le roi renonce à ses prérogatives dans les domaines des affaires étrangères, de la milice, des dépenses publiques, ainsi qu’à la nomination des membres du gouvernement, ecclésiastiques inclus. Comme dans les modèles précédents proposés par son ami et collaborateur James Harrington, un conseil exécutif nommé par le Parlement devait être en charge de la religion nationale[55]. De cette manière, Neville coupait le lien entre le monarque de droit divin et l’Église d’Angleterre, et plaçait la structure ecclésiastique sous le contrôle du Parlement. Ce stratagème était censé garantir à la fois l’innocuité de la succession d’un catholique au trône d’Angleterre et la loyauté des catholiques anglais. Cette loyauté ne présenterait pas seulement des avantages politiques, mais aussi économiques, comme l’affirmait Neville. Les catholiques devaient pouvoir « vivre tranquillement » selon les « bonnes lois » de l’Angleterre et « enrichir notre commerce par leurs dépenses ici en Angleterre », insistait Neville, au lieu d’être amenés à émigrer en raison d’une législation pénale sévère destinée à « enrichir d’autres nations du patrimoine anglais[56] ». Penn fit par la suite écho à ces arguments, lui qui avait prévenu que les lois discriminatoires ne servaient qu’à « dé-peupler la Nation » et, par conséquent, affaiblissaient son économie[57]. Cependant, les arguments favorables à la tolérance envers les catholiques d’Angleterre n’étaient pas seulement ancrés dans des raisons de pragmatisme politique. Ces arguments pouvaient aussi avoir un fondement religieux.




Arguments religieux pour la tolérance envers les catholiques

Les enseignements protestants sur la relation entre l’Église et l’État ont été modelés par deux injonctions scripturaires : tout d’abord, le passage de l’Épître de saint Paul aux Romains qui appelle chacun à se soumettre aux « autorités constituées », et deuxièmement un verset de l’Évangile selon saint Matthieu, qui exhortait le peuple à rendre « à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu[58] ». Ces passages signifiaient l’obligation d’obéir au magistrat, laissant la religion en dehors de sa sphère d’autorité[59]. De ce fait, les gouvernements ne devaient pas imposer au peuple une conformité apparente allant contre leur conscience. Alors que certains républicains, tels Harrington, John Milton et John Locke, excluaient catégoriquement les catholiques de la liberté de conscience pour les raisons mentionnées plus haut, ce n’était pas le cas pour d’autres républicains comme Henry Vane le jeune et Henry Stubbe dans les années 1650, ou encore Neville et Penn dans les années 1670 et 1680[60].

Vane mettait l’accent sur l’importance de la liberté dans les « affaires de Religion » et dans « l’adoration de Dieu ». La « mort et la résurrection » du Christ avaient eu lieu pour que « chacun puisse rendre compte de ses paroles et de ses actes en tout ce qui concerne l’adoration de Dieu, Dieu le Christ seulement, leur seul Maître, devant qui ils trouveront grâce ou seront damnés ». En parallèle, les magistrats devaient « craindre et s’abstenir de s’immiscer en imposant des règles dans ces domaines » et « s’en tenir à ce qui fait partie de leur seul mandat[61] ». De même, Stubbe considérait la liberté, à la fois « civile et spirituelle », comme l’essence de la « GOOD Old Cause » et refusait au magistrat civil l’autorité de « s’immiscer » dans les « affaires spirituelles[62] ». Par conséquent, le magistrat ne devait prescrire aucune croyance spécifique ou forme de culte, ni en interdire d’autres, même s’il les considérait comme fausses, expliquait Stubbe avant de poursuivre avec de nombreux exemples et précédents de « tolérance universelle[63] ».

Dans les années 1670 et 1680, Neville a également défendu la liberté pour tous les dissidents sans exception. Suivant en cela les enseignements de Jésus, il affirmait que « les chrétiens devaient montrer [...] obéissance [à leurs magistrats] en tout ce qui concernait les affaires légales ». Mais les mêmes magistrats ne devaient pas « se mêler de ce qui touchait à la foi et au culte de Dieu ». Le gouvernement ne pouvait prescrire aucune forme de culte particulier et devait laisser la foi aux consciences individuelles[64]. Ou encore, comme l’a souligné Penn dans l’un de ses traités destinés à promouvoir les politiques religieuses de Jacques II après la Déclaration d’indulgence de 1687, « l’âme de l’homme » était « hors d’atteinte de l’épée du magistrat » et, par conséquent, il était « déraisonnable d’imaginer que la Persécution n’écœure pas ceux qui souffrent », alors que les « témoins » étaient horrifiés de « voir leur honnêtes et pacifiques voisins démembrés pour des questions de conscience[65] ». Citant le même passage de l’Évangile selon saint Matthieu, Neville et Penn croyaient tous deux que le Christ voulait « laisser croître ensemble [le blé et l’ivraie] jusqu’à la moisson », et Neville insistait sur l’idée que quiconque persécutait quelqu’un pour sa foi, « que le dissident soit hérétique, juif, gentil, ou mahométan », était « l’Antéchrist ». Les fidèles de toutes les religions devaient être capables de vivre ensemble en paix. La séparation entre les élus et les damnés ne devait se faire que par le jugement dernier de Dieu[66]. Ainsi, les propositions républicaines pour la tolérance à l’égard des catholiques tenaient aussi bien à des motifs politiques pragmatiques qu’à des raisons religieuses. Une lettre de Neville adressée au grand-duc catholique Cosimo III de Toscane atteste que ses idées étaient ancrées dans ses propres croyances : il se battrait toujours contre la persécution des catholiques parce qu’il se sentait obligé de le faire en vertu de sa « foi chrétienne » ainsi que de « l’amour de [son] pays pour la liberté[67] ». Tout le monde en Angleterre, quelle que fût sa foi, devait faire partie de la nation politique.




Conclusion

Ainsi, le degré auquel l’anticatholicisme a dominé tant la pensée républicaine anglaise du xviie siècle que l’expérience anglaise dans son ensemble a été largement exagéré. Loin d’être strictement anticatholiques, de nombreux républicains anglais – éclairés par leur proximité avec le radicalisme religieux et le mouvement de l’Indépendance – étaient en faveur de la tolérance universelle, y compris de la tolérance pour les religions fausses, parmi lesquelles le catholicisme. On pourrait même soutenir l’idée que les catholiques ont une dette envers le républicanisme anglais. En effet, comme je l’ai montré, de nombreux indépendants et républicains anglais étaient désireux de conclure des alliances avec des catholiques, en Angleterre comme à l’étranger, pour des raisons tant politiques que religieuses. Mais les historiens ont mis du temps à reconnaître ce fait. En s’appuyant sur le travail de Peter Lake, John Coffey, Jason McElligot et d’autres, et en considérant la rhétorique et la pratique politiques, nous devrions par conséquent tenter d’avoir une vue plus nuancée de la relation entre républicanisme anglais et anticatholicisme.
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